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SÉANCE 

TENUE  PAR  LE  ROI 

AUX  ÉTATS -GÉNÉRAUX, 


Le  23  Juin  1789. 


DISCOURS  DU  ROI. 

M»  sieurs,  je  croyois  avoir  fait  tour  ce  qui  étoic 
en  mon  pouvoir  pour  ie  bien  de  mes  Peuples , lorfque 
j’avois  pris  îa  réfokmon  de  vous  raffembier  ; loiique 
j’avois  furmonté  routes  les  difficultés  dont  votre  Con- 
vocation étoit  entourée;  lorfque  j’érois  allé 3 pour  ainfi 
dire,  au  devant  des  vœux  de  la  Nation,  en  mani- 
feftant  à l’avance  ce  que  je  voulois  faire  pour  fou 
bonheur. 

Il  fembloic  que  vous  n’aviez  qu’à  finir  mon  ouvrage, 
8c  la  Nation  attendoit  avec  impatience  le  moment 
où  par  le  concours  des  vues  bienfaisantes  de  fon  Sou- 
verain , 8c  du  zèle  éclairé  de  fes  Repréfentans  , elle 
alîoit  jouir  des  profpérités  que  cette  union  dévoie  leuc 
procurer* 

Les  Etats-Généraux  font  ouverts  depuis  près  de  deux 
mois,  8c  ils  n’ont  point  encore  pu  s’entendre  fur  les 
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Préliminaires  de  leurs  opérations.  Une  parfaite  întelh* 
Lnce  auroit  dû  naître  du  feul  amour  de  la  Patrie , Sc 
une  funefte  divifion  jette  l’alarme  dans  tous  les  efprits. 

Je  veux  le  croire,  & j’aime  à le  penfer,  les  François 
ne  font  pas  changés.  Mais,  pour  éviter  de  faire  à aucun 
de  vous  des  reproches , je  confidère  que  le  renouvelle- 
ment des  Etats-Généraux,  après  un  fi  long  terme,  l’a- 
gitation qui  l’a  précédé,  le  but  de  cette  convocation, 
fi  différent  de  celui  qui  raffembloit  vos  ancêtres,  les 
reftrictions  dans  les  pouvoirs  , & plufîeurs  autres  circonf- 
tances,  ont  dû  néceffairement  amener,  des  oppofitions, 
des  débats,  & des  prétentions  exagérées. 

Je  dois  au  bien  commun  de  mon  Royaume , je  me 
dois  à moi-même  de  faire  ceffer  ces  funeftes  divifions. 
C’eft  dans  cette  téfolution  , Meflieurs  ,,  que  je  vous 
raiTemble  de  nouveau  autour  de  moi  ; c’eft  comme  le 
père  commun  de  tous  mes  fujets , c’eft  comme  le  de- 
fenfeut  des  loix  de  mon  Royaume  , que  je  viens  en 
retracer  le  véritable  efpric , & réprimer  les  atteintes  qui 
ont  pu  y être  portées. 

Mais,  Meflieurs,  après  avoir  établi  clairement  les 
droits  refpeébTs  des  différons  Ordres , j’attends  du  zèle 
pour  la  Patrie,  des  deux  premiers  Ordres,  j'attends 
de  leur  attachement  pour  ma  perfonne  , j attends  de 
la'  connoiffance  qu’ils  ont  des  maux  urgens  de  1 Etat , 
que,  dans  les  affaires  qui  regardent  le  bien  general, 
ils  feront  ies  premiers  à propofer  une  reunion  d avis  & 
de  fentimens  , que  je  regarde  comme  néceflàire  dans 
la  ctife  aûuelie  , qui  doit  opérer  1#  iftlut  de  1 Etat. 


Le  Roi  veut  que  l’ancienne  diftin&ion  des  trois  Ordres 
de  l’Etat  foit  confervée  en  fon  entier , comme  eileiuiei- 
lement  liée  à la  Conftimtion  de  fon  Royaume  , que 
les  Députés  librement  élus  par  chacun  des  trois  Or- 
dres , formant  trois  Chambres,  délibérant  par  Ordre,  êc 
pouvant , avec  l'approbation  du  Souverain  , convenir  da 
délibérer  en  commun , puillenc  feuls  être  considérés  comme 
formant  le  corps  des  Repréfencans  de  la  Nation.  En 
conféquence  le  Roi  a déclaré  milles  les  deliberations 
prifes  par  les  Députés  de  l’Ordre  du  Tiers-Etat,  le  17 
de  ce  mois,  ainh  que  celles  qui  auraient  pu  s’en  fuivre, 
comme  illégales  Ôc  inconftitutionnelles. 


Sa  Majesté  décla-ce  valides  tous  les  pouvoirs  véiT*- 
fiés  ou  à vérifier  dans  chaque  Chambre,  fur  lefqueis  il 
ne  s’eft  point  élevé  ou  ne  s’élèvera  point  de  contefta- 
tion  : ordonne  Sa  Majefté  qu’il  en  fera  donné  commu- 
nication refpedive  encre  les  Ordres. 

Quant  aux  pouvoirs  qui  pourraient  être  conteftés  dans 
chaque  Ordre,  & fer  lefqueis  les  parties  intéreffées  fe 
pourvoiraient , il  y fera  ftatué , pour  la  préfente  tenue 
des  Etats-Généraux  feulement , ainii  qu’il  fera  a-après 
ordonné. 
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1 I I. 

Ls  Roi  cafTe  & annulle  , comme  anti-conftitution- 
lelles  contraires  aux  Lettres  de  convocation,  & oppo- 
fles  à l’intérêt  de  l’Etat,  les  reftndhons  ae  pouvoirs  , 
qui  en  gênant  la  liberté  des  Députés  aux  Etats- Géné- 
raux, les  empècheroient  d’adopter  les  formes  de  déli- 
bération prifes  féparémenc  par  Ordre  ou  en  commun , 
par  le  vœu  diftind  des  .trois  Ordres. 

IV. 

Si  contre  l’intention  du  Roi,  quelques-uns  des  Dé- 
putés’ avoient  fait  le  ferment  téméraire  de  ne  point 
s’écarter  d’une  forme  de  délibération  quelconque.  Sa  Ma- 
efté  laide  à leur  confcience  de  co.il.dérer  U les  d.fpo- 
f, rions  qu’EUe  va  régler,  s’écartent  de  la_ lettre  ou  de 
l’efprit  de  l’engagement  qu’ils  auroient  pus. 

V. 

Le  Roi  permet  aux  Députés  qui  fe  croiront  gênés  pâ- 
leurs mandats  , de  demander  à leurs  Commettais ; un 
nouveau  pouvoir;  mais  Sa  Majefte  leur  enjo.n r de «ft  . 
en  atendant , aux  Etats-Généraux,  pour  affidé  a toutes 
les  délibérations  fur  les  affaires  prenantes  de  lEtat, 
y donner  un  avis  confultacif. 

V I. 

Sa  Majesté  déclare  que  dans  les  tenues  fuivante* 
d’Etats-Généraux  , Elle  ne  fouffnra  pas  que  les  cahiers 
ou  les  mandats  puiflent  être  jamais  confédérés  comme 
impératifs , ils  ne' doivent  être  que  de  fimples  inlhuéhon 
confiés  à la  confcience  & à la  libre  opinion  des  De 
pûtes  dont  on  aura  fait  choix. 

VIL 

Sa  Majesté  ayant  exhorté,  pour  le  falut  de  lEtat,  les 


trois  Ordres  à fe  réunir  pendant  cette  tenue  d’Etats  feu- 
lement, pour  délibérer  en  commun  fur  les  affaires  dune 
utilité  gVrale , veut  faire  connoitre  fes  intentions  lut 
la  manière  dont  il  pourra  y être  procédé. 

VIII. 

Seront  nommément  exceptées  des  affaires  qui  pour- 
ront être  traitées  en  commun , celles  qui  regardent  les 
droits  antiques  & conftitutionaels  des  trots  Ordres,  la 
forme  deeonftitution  à donner  aux  prochains  Etats-Gene- 
raux,  les  propriétés  féodales  & feigneunales  , les  droits 
utiles  & les  prorogatives  honorifiques  des  deux  premiers 
Ordres. 


I X. 


ncccfTaire 


Le  confentement  particulier  du  Clergé  fera  r 
pour  toutes  les  difpofitions  qui  pourraient  intereUer  la 
Religion  , la  difcipline  Eccléfiaftiqüe , le  régime  des 
Ordres  & Corps  féctdiers  & réguliers. 

X. 

Les  délibérations  à prendre  par  les  trois  Ordres  reu- 
nis , fur  les  pouvoirs  conte  ftés,  & fur  le  (quel  s les  parties 
intételfées  fe  poutvoiroient  aux  Etats  Generaux  , leronr 
prifes  à la  pluralité  des  fuffrages  ; mais  , fi  les  deux  tiers 
des  voix , dans  l’un  des  trois  Ordres , réclamoient  contre 
la  délibération  de  l’Âffimblée , l’affaire  fera  rapportée  au 
Roi , pour  y être  définitivement  ftatué  par  Sa  Majefte. 

X I. 

Si,  dans  la  vue  de  faciliter  la  réunion  des  trois  Or- 
dres , ils  defiroient  que  les  délibérations  qu’ils  auront  a 
prendre  en  commun , paffaffent  feulement  à la  pluralité 
des  deux  tiers  des  voix , Sa  Majefté  eft  difpofée  à auton- 
fer  cette  forme. 
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X I ï. 

Les  affaires  qui  auront  été  décidées  dans  les  Affem- 
blées  des  trois  Ordres  réunis  feront  remifes  le  lendemain 
en  délibération , fi  cent  Membres  de  l’affemblée  fe  réu- 
nirent pour  en  faire  la  demande. 

XIII. 

Le  Roi  defire  que  dans  cette  circonftance,  & pour 
ramener  les  efprits  à la  conciliation  , les  trois  Chambres 
commencent  à nommer  fépacément  une  commiffion  com- 
pofée  du  nombre  de  Députés  quelles  jugeront  convena- 
ble, pour  préparer  la  forme  & la  diftribuuon  des  bureaux 
de  èonférences,  qui  devront  traiter  les  différentes  affaires. 

XIV. 

L’Assemblée  générale  des  Députés  des  trois  Ordres 
fera  pcéfidée  par  les  Préiidens  choifis  par  chacun  des  Or- 
dres , & félon  leur  rang  ordinaire. 

X V. 

Le  bon  ordre  , la  décence  & la  liberté  même  des 
fuffrages  , exigent  que  Sa  Majetïé  défende,  comme  Elle 
le  fait  expreiTémenc  5 qu’aucune  perforine  ^ autre  que  les 
Membres  des  trois  Ordres  compoiant  les  Etats-Généraux, 
puiflent  affiiter  à leurs  délibérations,  foit  quils  les  pren- 
nent en  commun  ou  féparément. 


Difcours  du  Roi . 

J’ai  voulu  suffi.  Meilleurs , vous  faire  remettre  fous 
les  veux  les  différens  bienfaits  que  j’accorde  a mes 
Peuples.  Ce  n’eft  pas  pour  circonfcrire  votre  zele  dans 
le  cercle  que  je  vais  tracer;  car  j’adopterai  avec  plailir 
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toute  autre  vue  de  bien  public  qui  fera  propofce  par? 
les  Etats  Généraux.  Je  puis  dire,  fans  me  taire  illuiion, 
que  jamais  Roi  n’en  a autant  fait  pour  aucune  Nation: 
mais  quelle  autre  peut  l’avoir  mieux  mérité  par  fes 
fentimens,  que  la  Nation  Françoifel  Je  ne  craindrai 
pas  de  l’exprimer  : ceux  qui , par  des  prétentions  exa- 
gérées , ou  par  des  difficultés  hors  de  propos , retar- 
deraient encore  l’effet  de  mes  intentions  paternelles , 
fe  rendroient  indignes  d’etre  regardés  comme  François. 


Déclaration  des  Intentions  au  Roi> 

Article  premier. 

Aucun  nouvel  impôt  ne  fera  établi  , aucun  ancien 
Me  fera  prorogé  au-delà  du  terme  fixe  par  les  Loix  , 
fans  le  confentement  des  Repréfentans  de  là  Nation. 

I L 

Les  impofitions  nouvelles  qui  feront  établies , ou  les 
anciennes  qui  feront  prorogées  , ne  le  feront  que  pour 
Tintervalle  qui  devra  s’écouler  îjufquà  1 époque  de  la 
tenue  fuivante  des  Etats-Genctaux. 

1 I I. 

Les  emprunts  pouvant  devenir  i’occafion  nece (Taire 
d'un  accroiffement  d’impôts , aucun  n aura  heu  ians  le 
confentement  des  Etats-Généraux , fous  la  condition 
toufesfois , qu’en  cas  de  guerre  3 ou  d’autre  danger 
national,  le  Souverain  aura  la  faculté  i emprunter 
fans  délai,  jufquà  la  concurrence  d’une  foraine  décent 
millions  ; car  l’intention*  formelle  du  Roi  eft  de  no 
jamais  mettre  le  falut  de  fon  Empire  dans  la  dépen- 
dance de  perfonne* 
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I V. 


Les  Etats-Généraux  examineront  avec  foin  la  fituation 
des  Finances,  8c  ils  demanderont  tous  les  renfeigne- 
meris  propres  a les  éclairer  parfaitement. 

Y. 

Le  tableau  des  revenus  8c  des  dépenfes  fera  rendu 
public  chaque  année  , dans  une  forme  propofée  par 
les  Etats-Généraux  j 8c  approuvée  par  Sa  Majefté. 

V 1. 

Les  fommes  attribuées  à chaque  département,  feront 
déterminées  d’une  manière  fixe  & invariable,  8c  le  Roi 
foumet  â cette  règle  générale  les  fonds  mêmes  qui 
font  deftinés  à l’entretien  de  fa  Mai fon. 


Y I I. 


Il  Roi  veut  que  pour  ajfurer  cette  fixité  des  diver- 
fes  dépenfes  de  l’Etat , il  lui  foit  indiqué  par  les  Etats- 
Généraux  les  dipofitions  propres  à remplir  ce  bat;  & 
Si  Majedé  les  adoptera,  fi  elles  s’accordent  avec  la 
dignité  Royale  8c  la  célérité  indifpenfable  du  fervice 
public. 

Y I I I. 

Les  Repré  fentans  d’une  Nation  fidèle  aux  loix  de 
l’honneur  8c  de  la  probité,  ne  donneront  aucune  atteinte 
â la  foi  publique , &C  le  Pvoi  attend  d’eux  que  la.  con- 
fiance des  créanciers  de  l’Etat  foit  allures  & coniolidee 


de  la  manière  la  plus  authentique. 

I X 

Lorsque  les  dlfpoficions  formelles  annoncées,  par  îe 
Clergé  8c  la  Nobieife  , de  renoncer  à leurs  privilèges 
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pécuniaires , auront  etc  réalisées  parleurs  deliberations, 
l’intention  du  Roi  eft  de  les  landionner  , & qu  il 
n’exifte  plus  dans  le  payement  des  contributions  pécu- 
niaires aucune  efpèce  de  privilèges  ou  de  diftin&wns. 

X. 

Le  Roi  veut  que,  pour  confacrer  une  difpofmon  fi 
importante  , le  nom  de  Taille  foit  aboli  dans  le  Royau- 
me, & qu'on  réunifie  cet  impôt , foit  aux  Vingtièmes  , 
foit  à toute  autre  impofuion  territoriale  ou  qu’il  foit 
enfin  remplacé  de  quelque  manière , mais  toujours  d a- 
près  des  proportions  ju.ft.es  , égales  , & fans  diftinétion 
d’état  , de  rang  & de  naiflance. 

X I. 

Le  Roi  veut  que  le  droit  de  franc-fief  foit  aboli  du 
moment  où  les  revenus  & les  depenfes  fixes  de  1 Etat 
auront  été  mis  dans  une  exacte  balance. 

X I I. 

Toutes  les  propriétés  , fans  exception  , feront  cons- 
tamment refpeaées  , k Sa  Majefté  comprend  exprefie- 
ment  fous  le  nom  de  propriétés  , les  Dîmes  , Cens  , 
Rentes  , Droits  & Devoirs  féodaux  Sc  feigneuria-ix , & 
généralement  tous  les  droits  & prérogatives  utiles  ou 
honorifiques , arrachés  aux  terres  & aux  fiers  , ou  ap- 
partenais aux  perfonnes. 

XIII. 

Les  ceux  premiers  Ordres  dq  l’Etat  continueront  a 
jouir  de  l’exemption  des  charges  per  fou  ueLies  \ mais  le 
Roi  approuvera  que  les  Etats-Généraux  s occupent  . des 
moyens  de  convertir  ces  fortes  de  charges  en  contribu- 
tions pécuniaires,  & qu’ai  ors  tous  les  Ordres  de  1 Etat 
y foie  ne  affujéttïs  également. 


X I V. 

L’intention  de  Sa  Majefté  eft  de  déterminer , d’a- 
près lavis  des  Etats-Généraux  , quels  feront  les  emplois 
& ies  charges  qui  conferveront  à l’avenir  le  privilège 
de  donner  & de  tranfmettre  la  Noblefle.  Sa  Majefté 
néanmoins  , félon  le  droit  inhérent  à fa  Couronne  , 
accordera  des  Lettres  de  noblefle  à ceux  de  fes  fujets 
qui , par  des  fervices  rendus  au  Roi  Si  à l’Etat,  fe  feroient 
montrés  dignes  de  cette  récompenfe. 

X V. 

Li  Roi  defirant  affiner  la  liberté  perfonneîle  de  tous 
les  Citoyens  d’une  manière  folide  & durable,  invite  les 
Etats -Généraux  a chercher  êc  à lui  propofer  les  moyens 
les  plus  convenables  de  concilier  l’abolition  des  ordres 
connus  fous  le  nom  de  Lettres  de  Cachet , avec  le  main- 
tien de  la  sûreté  publique,  & avec  les  précautions  ne- 
ce  flaires  , foit  pour  ménager  , dans  certains  cas  , l’hon- 
neur des  familles  , foit  pour  réprimer  avec  célérité  les 
commencemens  de  fédition  , foit  pour  garantir  1 Etat 
des  effets  d’une  intelligence  criminelle  avec  les  Puif- 
fances  étrangères. 

X V L 

Les  Etats-Généraux  examineront  Bc  feront  connoJtre 
à Sa  Majefté,  le  moyen  le  plus  convenable  de  ^conci- 
lier la  liberté  de  la  preffe  avec  le  refpeét  du  à la 
Religion , aux  moeurs  & à Phonaeur  des  Citoyens. 

XVII 

Il  fera  établi,  dans  les  diverfes  Provinces  ou  Géné- 
ralités du  Royaume,  des  Etats-Provinciaux  compofes  de 
deux  dixièmes  de  Membres  du  Cierge , dont  une  partie 
fera  néce flair ement  choifte  dans  POrdre  Epifcopal  : de 
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«ois  dixièmes  de  Membres  de  la  NoblefTe  , & de  cinq 
dixièmes  de  Membres  du  Tiers-Etat. 

XVIII. 

I ES  Membres  de  ces  Etats-Provinciaux  feront  libre- 
ment élus  par  les  Ordres  refpeâifs,  & une  mefure  quel- 
conque de  propriété  fera  néceflfaire  pour  etre  eleéteur  ou 

éligible. 

X I X. 

Les  Députés  à ces  Etats  - Provinciaux  délibéreront 
en  commun  fur  coures  les  affaires  , fuivant  iufage  o 
fervé  dans  les  Affembiées  -Provinciales , que  ces  Etats 
remplaceront. 

XX. 

Uni  com million  intermédiaire,  choifie  par  ces  Etats,' 
adminiftrera  les  affaires  de  la  Province,  pendant  1m- 
valle  d’une  tenue  à l’autre,  & ces  commiffions  inter- 
médiaires devenant  feules  refponfables  de  leur  gedion , 
auront  pour  Délégués  des  perfonnes  choifies  uniquement 
par  elles  j ou  par  les  Etats -Provinciaux. 

XXI. 

Les  Etats -Généraux  propoferont  au  Roi  leurs  vue^ 
pour  toutes  les  autres  parties  de  Porganifation  intérieure 
des  Etats-Provinciaux,  & pour  le  choix  des  formes  ap- 
plicables à l’éledioii  des  Membres  de  cette  Affembîée. 

XXII. 

Indépendamment  des  objets  d’adminiftration  dont  les 
Affembiées- Provinciales  font  chargées,  le  Roi  confiera 
aux  Etats  Provinciaux  l’adminiftration  des  hôpitaux,  des 
prifons,  des  dépôts  de  mendicité,  des  Enfans-T  couves, 


1 1 

finfpeâncm  des  dépenfes  des  Villes , la  furveillance  lur 
l’entretien  des  forêts,  fur  la  garde  8c  îa  vente  des  bois. 


êc  fur  d’autres  objets  qui  poudroient  être  adminiftrés 
plus  ittilemenr  par  les  Provinces. 


Les  conteftations  furvenues  dans  les  provinces  où 
il  exifce  d’anciens  Etats,  8c  les  réclamations  élevées  contre 
la  conflit  iition  de  ces  A Semblées , devront  fixer  l’atten- 
tion des  Etats  - Généraux  j ils  feront  connoître  à Sa 
Majefté  les  difpofitions  de  juftice  8c  de  fagefîe  qu’il  eft 
convenable  d’adopter  pour  établir  un  ordre  fixe  dans 
l’adminiftration  de  ces  mêmes  Provinces. 


avantageux  des  Domaines  qui  font  dans  fes  mains,  8c 
de  lui  propofer  également  leurs  vues  fur  ce  qu’il  peut 
y avoir  de  plus  convenable  à faire  relativement  aux 
Domaines  engagés. 


puis  long -temps  par  Sa  Majefté,  de  porter  les  douanes 
aux  frontières  du  Royaume  , afin  que  la  plus  parfaite 
liberté  règne  dans  la  circulation  intérieure  des  mar- 
chandifes  nationales  ou  étrangères. 


foigneufement,  8c  que,  dans  toures  les  fuppofitions , on 
propofe , au  moins,  des  moyens  d’en  adoucir  la  perception. 


XXI  II. 


XXIV 


Le  Roi  invite  les  Etats-Généraux  à s’occuper  de  la 
recherche  des  moyens  propres  à tirer  le  parti  le  plus 


X X V. 


Les  Etats-Généraux  s’occuperont  du  projet  conçu  de 


XXVI. 


Sa  Majesté  defire  que  les  fâcheux  effets  de  I impôt 
fut  le  fel  3c  î importance  de  ce  revenu  , foi  en  t d if;  ut  es 
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XXVII. 


Sa  Majesté  vent  auffi  qu’on  examine  attentivement 
les  avantages  de  les  inconvéniens  des  droits  d'aides 
autres  impôts , mais  fans  perdre  de  vue  la  nécefiicé  ab- 
folue  d’a durer  une  exaCte  balance  entre  les  revenus  ÔC 
les  dépenfes  de  l’Etat. 

XXVIIL 

Selon  le  vœu  que  le  Roi  a manifefté  par  fa  Déclara- 
tion du  23  Septembre  dernier  . Sa  Majefté  examinera  avec 
une  férieufe  attention,  les  projets  qui  lui  feront  préfentés, 
relativement  à l’adminifttation  de  la  juftice  , & aux 
moyens  de  perfectionner  les  Loix  civiles  de  criminelles. 

XXIX. 

Le  Roï  veut  que  les  Loix  qu’il  aura  fait  promulguer 
pendant  la  tenue  de  d’après  l’avis  ou  félon  le  vœu  des  Etats- 
Généraux  j n’éprouvent  pour  leur  enregiferement  & pour 
leur  exécution  aucun  retardement  ni  aucun  obftacle 
dans  toute  l’étendue  de  fon  Royaume. 

XXX. 

Sa  Majesté  veut  que  l’ufage  de  la  Corvée  pour  la 
confection  & l’entretien  des  chemins  , foie  entièrement 
& pour  toujours  aboli  dans  fon  royaume. 

X X X î. 

Le  Roi  defire  que  l’abolition  du  droit  de  main-morte  , 
dont  Sa  Majefté  a donné  Exemple  dans  fes  Domaines, 
foit  étendue  à toute  la  France,  & qu’il  lui  foit  proposé 
les  moyens  de  pourvoir  à l’indemnité  qui  -pourrait  être 
due  aux  Seigneurs  en  pofleffion  de  ce  droit. 
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XXXI  h 

Sa  Majesté  fera  connoître  inceffamment  aux  Etats- 
Généraux  les  Règlemens  dont  Elle  s occupe  pour  reftrein- 
dre  les  Capitaineries  , donner  encore  dans  cette  partie , 
qui  tient  de  plus  près  à fes  jouiffances  perfonneiles  * 
un  nouveau  témoignage  de  fon  amour  pour  fes  Peuples. 

XXXIII. 

Le  Roi  invite  les  Etats-Généraux  à confidérer  le  tirage 
de  la  Milice  fous  tous  fes  rapports  , & à s’occuper  des 
moyens  de  concilier  ce  qui  eft  dû  à la  défenfe  de 
l’Etat , avec  les  adouciffemens  que  Sa  Majefté  defire 
pouvoir  procurer  à fes  fujets. 

XXXIV. 

Le  Roi  veut  que  toutes  les  difpofitions  d’ordre  pu- 
blic & de  bienfaifince  envers  fes  Peuples , que  Sa  Majefté 
aura  fan&ionnécs  par  fon  autorité  , pendant  la  ptéfente 
tenue  des  Etats-Généraux  , celles  entr  autres  relatives  à 
la  liberté  perfonnelle  , à légalité  des  contributions  , à 
l'établifTement  des  Etats-Provinciaux  , ne  puilfeot  jamais 
être  changées  fans  le  confentement  des  trois  Ordres  > 
pris  féparément.  Sa  Majefté  les  place  à l’avance  au  rang 
des  propriétés  nationales  , qu’Elle  veut  mettre  9 comme 
toutes  les  autres  propriétés , fous  la  garde  la  plus  affûtée. 

XXXV. 

Sa  Majesté  , après  avoir  appelé  les  Etats-Generaux  a 
s’occuper  , de  concert  avec  Elle  , des  grands  objets  d’u- 
tilité publique  & de  tout  ce  qui  peut  contribuer  au  bon- 
heur de  fon  Peuple  , déclare  de  la  maniéré  la  plus 
«xpreffe  , qu’Eile  veut  conferver  en  ion  entier,  & fans 
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& moindre  atteinte,  rinfticutioù  cie  l’Armée,  ainfi  que 
toute  autorité,  police  & pouvoir  fur  le  Militaire  , tels 
que  les  Monarques  François  en  ont  coït ftammcnc' joui. 


Difcours  du  Roi . 

Tous  venez,  Meilleurs  , d’entendre  le  refultat  dç, 
mes  di (polirions  & de  mes  vues , elles  font  conformes 
au  vif  défi  r*  que  j’ai  d’opérer  le  bien  public  j & fi,  pas 
une  fatalité  loin  de  ma  penfée  , vous  m'abandonniez 
dans  une  fi  belle  entreprife  , feul  , je  ferai  le  bien  d® 
mes  Peuples,  feul  je  me  confi dérerai  comme  leur  véritable 
Repréfentantj  & connoiffant  vos  cahiers,  connoiffant  1 ac- 
cord parfait  qui  exifte  entre  le  vœu  le  plus^  général  d® 
la  Nation  & mes  intentions  bienfaifantes  , j’aurai  toute 
la  confiance  que  doit  infpirer  une  fi  rare  harmonie, ôc 
je  marcherai  vers  le  but  auquel  je  veux  atteindre  , avec 
tout  le  courage  & la  fermeté  qu'il  doit  ni  infpirer. 

Réfléchi  flez  j Meffieurs  , qu  aucun  de  vos  projets  , 
aucune  de  vos  difpofitions  , ne  peut  avoir  force  de  loi 
fans  mon  approbation  fp éclate.  Ainfi  je  fuis  le  garant  na- 
turel de  vos  droits  refpedifs , & tous  les  Ordres  d® 
l’Etat  peuvent  fe  repofer  fur  mon  équitable  impartialité. 
Toute  défiance  de  votre  part  feroit  une  grande  injuftice. 
C’eft  moi  jufqu’à  préfent  qui -fais  tout  pour  le  bonheur  de 
nies  peuples  , & il  eft  rare  , peut-être , que  l’unique 
ambition  d’un  Souverain  foie  d’obtenir  de  fes  iujets 
qu’ils  s’entendent  enfin  pour  accepter  fes  bienfaits. 

Je  vous  ordonne, Meffieurs , de  vous  feparer  tout  de 
ladite,  de  de  vous  rendre  demain  matin  , chacun  dans 


(09 

if 

les  Chambres  affeéfcées  à votre  Ordre  , pour  y reprendre 
vos  féances.  J’ordonne  en  conféquence  au  Grand-Maître 
des  cérémonies  de  faire  préparer  les  fai  les. 


A PARIS, 

Chez  Baudouin  , Imprimeur  de  RASSEMBLÉE 
NATIONALE  , rue  du  Foin-Saint- Jacques % N°.  3 i. 


